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Négociation sur la formation professionnelle

L’enjeu d’une réforme en profondeur
La négociation « formation professionnelle » doit se conclure dans deux semaines.

Entamée depuis septembre, cette négociation est chaotique et marquée par un patronat divisé qui porterait une très lourde responsabilité en cas d’échec.

Le système actuel répond imparfaitement aux besoins des salariés dont l’élévation du niveau de compétences est vitale pour leur avenir. Il répond imparfaitement aux besoins des entreprises qui, dans de nombreux endroits, ne trouvent ni le service, ni l’appui qu’elles sont en droit d’attendre pour assumer leur responsabilité d’adaptation et de promotion de leurs salariés par des formations qualifiantes.

Les partenaires sociaux ont la responsabilité de proposer les évolutions indispensables pour simplifier et rendre plus efficace la formation professionnelle. Ne pas y parvenir reviendra à en confier la réforme à l’Etat et aux Régions.

Une négociation n’est pas une bagarre texte contre texte pour faire valoir ses intérêts ; c’est la recherche des solutions les plus pertinentes qui prennent en compte les besoins des salariés et des entreprises. Devant la prolifération de textes et la confusion dans laquelle se déroule la négociation, la CFDT qui a fait de nombreuses propositions en séance, ne les avait pas rendues publiques. Face à l’urgence, ce document ne se veut pas un « contre-projet ». A partir des propositions écrites et versées à la négociation, la CFDT s’est appuyée sur celles qui constituent une charpente possible d’un accord à la condition d’évolutions sérieuses des contenus. Les propositions de la CFDT sont construites à partir des besoins des salariés et des entreprises tels qu’elle les perçoit, en souhaitant qu’elles influent sur la dernière ligne droite de cette négociation à l’issue incertaine. 

1. La formation professionnelle est un moyen pour accroître les compétences du salarié et lui permettre d’acquérir une qualification. Ces compétences sont reconnues sous différentes formes (certifications, classifications, rémunérations, promotion, etc) tout au long de la vie active. Cela est un moyen pour le salarié d’accéder à un emploi, de progresser voire de changer d’emploi.  Le développement des compétences des salariés est facteur de leur implication et de leurs performances dans leur travail (qualité, délai, innovation, recherche de résultats économiques, etc). L’entreprise y trouve le moyen de développer sa compétitivité en sécurisant le parcours professionnel de ses salariés.

2. L’employeur doit mettre en place une organisation du travail apte à faire progresser les compétences de ses salariés. Il faut rappeler que l'expérience professionnelle est un moyen privilégié pour cet accroissement des compétences pourvu que le salarié soit dans un cadre adéquat.

3. L’employeur doit assurer l’ensemble des moyens de développement et de reconnaissance des compétences. La rénovation des classifications, la VAE individuelle et collective, les certifications (diplôme, titre, CQP-CQPI) doivent être favorisées à cet effet.

4. Dans le cadre de la construction du plan de formation professionnelle de l’entreprise, en lien avec la GPEC lorsqu’un accord existe, les orientations et les priorités du plan sont définies et font l’objet d’un accord sur des projets identifiés de formation qualifiante (publics, objectifs, durée de formation, qualité des organismes, accompagnement, budget, etc) comportant des indicateurs de résultats (nombre de formés, résultats obtenus, etc). 

Réformer l’entretien professionnel
Objectif de la CFDT : chaque salarié doit disposer tous les deux ans du moyen de faire le point sur l’état de ses compétences et tous les six ans son employeur doit constater avec lui la réalité des compétences reconnues. A défaut, selon des règles à fixer par accord collectif, le salarié bénéficie d’un abondement « correctif » à son compte personnel de formation.
5. L’employeur doit assurer tous les deux ans un « état des lieux des compétences » à chaque salarié. 

a. Pour cela, la CFDT veut remplacer et intégrer dans un « nouvel outil unique » les dispositifs existants (entretien professionnel, bilan d’étape professionnelle, entretien de mi-carrière...)  pour tous les salariés, quelle que soit la taille de l'entreprise ou son champ d'activité,

b. Ce nouvel « état des lieux des compétences » doit permettre d’identifier les compétences acquises par le salarié, les évolutions constatées ou prévisibles de son emploi et de son collectif de travail, les opportunités d’évolution de sa qualification. C'est la base de ce qui construira son parcours formation : de quelles compétences je dispose, quelles sont celles requises pour l'emploi que j'occupe ou que je souhaite occuper, quelle formation est nécessaire. 

c. Cet « état des lieux » est réalisé au moins tous les 2 ans et chaque fois qu’une modification ou une rupture de son contrat de travail intervient de son fait ou par décision de l’entreprise. A la fin d’un CDD, l’employeur remet une attestation d’activités au salarié qui lui permet tous les 2 ans, grâce au conseil en évolution professionnelle, de bénéficier d’un état des lieux de ses compétences.  

d. Il est formalisé dans un document écrit remis au salarié et enregistré dans son compte personnel de formation.

e. Les branches professionnelles
 doivent outiller et aider les entreprises dans la réalisation de ces états des lieux (modèle-type de conduite de l’entretien, modèle d’attestation rendant compte de l’entretien…), en s’appuyant notamment sur les référentiels « emploi-compétence »  et les autres travaux de l’observatoire de branche. 

f. Les TPE doivent pouvoir s’appuyer sur un dispositif externe (OPCA ou autres) pour mettre en œuvre cette responsabilité.

6. L’employeur doit reconnaître les compétences acquises par le salarié (qu'elles résultent de l'expérience professionnelle ou de la formation ou d'une combinaison des deux). C'est un moyen privilégié pour inciter le salarié à s'impliquer dans l'évolution de ses compétences et enclencher un cercle vertueux. 

a. Cette reconnaissance est en prise avec la politique de ressources humaines de l’entreprise. 

b. Elle prend des formes variables selon la situation du salarié dans son parcours : reconnaissance formelle des compétences, évolution salariale, promotion avec changement de classification, mobilité ascendante.... 

c. Cette reconnaissance doit figurer au moins tous les six ans et chaque fois qu’une rupture intervient du fait du salarié ou par décision de l’entreprise dans le document écrit remis au salarié prévu ci-dessus.

d. Les branches professionnelles doivent régulièrement réviser les classifications, faire évoluer les référentiels « emploi-compétence » …, outiller et aider les entreprises dans les moyens de reconnaissance des compétences. 
e. Les TPE doivent pouvoir s’appuyer sur un dispositif externe (OPCA ou autres) pour mettre en oeuvre cette responsabilité.

f. Le salarié peut utiliser le conseil en évolution professionnelle pour analyser, avec un regard extérieur, les différents documents d’entretien ou de reconnaissance de ses compétences que lui a remis son employeur.  Au moment de la rupture de son contrat de travail ou de la fin d’un CDD, le conseil en évolution professionnelle lui sera automatiquement proposé.

7. En l’absence de documents attestant de la réalisation régulière des entretiens (tous les deux ans), en l’absence d’une reconnaissance des compétences acquises (au minimum tous les six ans), le salarié bénéficiera automatiquement d’un abondement « correctif » de son compte personnel formation à la charge de l’employeur. 
Le niveau et les modes d’appréciation de cet abondement seront définis par accord de branche en s’appuyant sur les référentiels « emploi-compétence » ou, à défaut par un accord interprofessionnel ; le niveau d’abondement doit permettre au salarié de bénéficier à sa demande de la formation qualifiante dont il a été privé.
Construire le compte personnel de formation
Objectif de la CFDT : Le compte personnel de formation est un nouvel outil, il doit notamment permettre à chaque salarié d'être davantage acteur de son parcours professionnel. Il est constitué de droits automatiquement ouverts à chaque salarié, d’abondements liés à la situation propre au salarié et d’abondements accordés au salarié qui choisit d’accéder à une qualification répondant aux objectifs fixés par les accords collectifs ou les pouvoirs publics. Mais ce CPF ne trouvera sa pleine efficacité que s'il est articulé avec le plan de formation professionnelle de l’entreprise et avec la GPEC lorsqu’un accord existe. 
8. Chaque salarié dispose d’un socle automatique de droits dans son compte personnel de formation reposant sur la mécanique actuelle du DIF (20h par an plafonnées à 120h sur six ans) et, le cas échéant, augmenter de l’abondement « correctif » et de la partie formation du compte pénibilité.

9. Au-delà de ce socle, l'abondement du CPF s'avère nécessaire lorsqu'un salarié souhaite suivre une formation qualifiante dont la durée est supérieure à son compte personnel. 

a. C'est aux différents niveaux (entreprise, branche, territoire) que doivent se négocier les conditions d'abondements. Cependant pour assurer des démarches cohérentes et faire de l'abondement du CPF un véritable outil à disposition du salarié pour gérer son parcours tout en essayant de répondre aux besoins de l’économie, des entreprises et des territoires, nous voulons que soient précisées  dans l’accord national interprofessionnel les lignes directrices qui seront ensuite déclinées dans les négociations aux différents niveaux. 

b. Ces lignes directrices doivent être liées :

· au parcours du salarié lui-même : non maîtrise du socle de compétence de base, niveau de sortie du système scolaire, parcours professionnel non qualifiant…. L'abondement doit en effet corriger les inégalités et les freins pour sécuriser le parcours professionnel et lui garantir, conformément à la loi, une qualification et la progression d’au moins un niveau de qualification. Dans tous les cas, l’abondement reste le moyen pour le salarié de disposer d’une formation qualifiante. 

· aux situations des branches, des secteurs professionnels, des territoires et plus largement aux besoins de l'économie. L’abondement vise alors à favoriser l’engagement des salariés vers des formations correspondant aux besoins de nouvelles compétences, aux secteurs en reconversion ou en développement...

c. Il y a des situations où l'abondement devra être conséquent, en particulier lorsque la formation nécessaire sera très supérieure au maximum actuel du CPF. Plutôt que de fixer a priori un volume d'heures d'abondement attribué à chaque cas, ce qui est théorique et prend mal en compte le parcours individuel, nous considérons préférables que le niveau d'abondement soit celui qui permette au salarié d'acquérir un niveau de compétences  (la formation n'étant qu'un moyen). Cela nécessite que chaque niveau (branche, région, entreprise) soit en capacité de cibler de manière efficace les situations et les priorités qui font l'objet d'abondement et que les moyens financiers soient à la hauteur.

d. Il faut aussi fixer les règles de co-abondements.

10. Le plan de formation de l’entreprise peut prévoir d’abonder le CPF (par un accord d’entreprise ou après consultation des IRP), lorsqu’il est demandé au salarié d’occuper un emploi exigeant des compétences qu’il ne possède pas ou lorsque le salarié est volontaire et utilise son CPF pour occuper dans l’entreprise un emploi exigeant des compétences qu'il ne possède pas. 

Dans cette hypothèse, le plan de formation inclut et précise les conditions et niveaux d’abondement définis par les accords collectifs.

11.  L’utilisation du CPF par le salarié sur son temps de travail est de droit chaque fois que sa situation correspond aux cas prévus dans ce cadre  par un accord collectif (entreprise, branche, territoire…) ou par le plan de formation, soit quand le salarié a fait l’objet d’un abondement « correctif ».  L’employeur peut par contre demander au salarié de différer la date de départ en formation dans des conditions définies par les accords.  

12.  Les  institutions représentatives du personnel (IRP) dans l’entreprise ou toute commission paritaire mise en place par un accord collectif de branche ou de territoire peuvent être saisies par le salarié qui rencontre une difficulté dans l’utilisation de son compte. 
L’instance paritaire régionale (IPR) de Pôle Emploi peut être saisie par le demandeur d’emploi qui rencontre une difficulté dans l’utilisation de son compte. 

Le comité paritaire régional de la formation et de l’emploi met en place un suivi et une  évaluation de l’utilisation du CPF sur son territoire.

Donner une place centrale à la négociation et à l’information-consultation des IRP
Objectif de la CFDT : pour que le développement des compétences devienne effectif pour chaque salarié, les moyens mis en œuvre pour y parvenir dans l’entreprise doivent faire l’objet de discussions avec les représentants des salariés pour garantir leur efficacité et leur opérationnalité et faciliter leur appropriation par les salariés.

13.  Cette démarche sera consolidée par un rôle accru des représentants des salariés et de la négociation collective et par une meilleure information des salariés. Cette déclinaison sera adaptée à la taille des entreprises. La négociation collective (entreprise, branche, …) doit à chaque niveau tenir compte du principe de subsidiarité.

14.  Dans les entreprises supérieures à 250 salariés (seuil retenu dans une démarche d’uniformisation des seuils européens)
a. la négociation Gpec sera enrichie de la négociation 

· des moyens à développer pour l’état des lieux individuels des compétences de chaque salarié ;

· de l'abondement  du CPF et sur les conditions d’utilisation par le salarié sur son temps de travail (cas d'opposabilité) ;

· des projets identifiés de formation qualifiante (publics, objectifs, durée de formation, qualité des organismes, accompagnement, budget, etc) comportant des indicateurs de résultats (nombre de formés, résultats obtenus, etc).

b. à défaut d’accord d’entreprise, ces éléments feront l’objet d’une consultation du comité d’entreprise.

c. dans tous les cas, l'information consultation des élus sur le plan de formation sera complétée par un compte-rendu annuel intégré dans la nouvelle base de données unique :

· de l’activité formation de l’entreprise en pourcentage de la masse salariale sur les trois dernières années et l’évaluation de la qualité des formations délivrées ; 

· du taux d’accès à la formation des différentes catégories de salariés de l’entreprise ;

· de réalisation des états des lieux individuels des compétences ;

· d’utilisation des CPF pendant le temps de travail et des abondements  de l'entreprise à celui-ci ainsi que les prises en charge reçues de l’OPCA et de tout autre co-financeur ;

· des formes de reconnaissance des compétences acquises sur la base du référentiel « emploi compétences », mises en œuvre dans l’entreprise.

· Les élus seront aussi consultés sur la reprise dans le plan de formation des éventuels autres accords (comme l'activité réduite, le maintien dans l’emploi, l'égalité professionnelle…).

15.  Dans les entreprises de 50 à moins de 250 salariés, 
a. toutes les entreprises pourvues d’un délégué syndical et les entreprises sans DS mais disposant d’une IRP devront négocier :

· des moyens à développer pour l’état des lieux individuels des compétences de chaque salarié ;

· de l'abondement  du CPF et sur les conditions d’utilisation par le salarié sur son temps de travail (cas d'opposabilité) ;

· des projets identifiés de formation qualifiante (publics, objectifs, durée de formation, qualité des organismes, accompagnement, budget, etc) comportant des indicateurs de résultats (nombre de formés, résultats obtenus, etc).

b. à défaut d’accord, ou en cas de carence d’IRP, l’entreprise devra décliner l’accord de branche dont elle relève.

c. l'information consultation des élus sur le plan de formation sera complétée par le même compte-rendu annuel intégré dans la nouvelle base de données unique que celui prévu pour les entreprises de plus de 250 salariés. 

16.  Dans les entreprises de moins de 50 salariés
a. les branches professionnelles doivent offrir un service dédié de construction et de gestion du plan de formation pour les entreprises de moins de 50 salariés ;

b. si l’entreprise ne fait pas appel à ce service, elle reprend obligatoirement à son compte la construction et la gestion de son plan de formation ;

c. l'information consultation des élus sur le plan de formation sera complétée par le même compte-rendu annuel  intégré dans la nouvelle base de données unique que celui prévu pour les entreprises de plus de 250 salariés.

17.  Les élus du personnel disposent d’un droit d’alerte en matière de « risque qualification », similaire à celui qui existe aujourd’hui en matière de sécurité au travail.

Informer le salarié
Objectif de la CFDT : l’engagement de chaque salarié n’est possible que s’il dispose de toutes les informations utiles et qu’il puisse recourir au conseil en évolution professionnelle à tout moment de son parcours professionnel.
18.  Qu’elle que soit la taille de l’entreprise, les salariés sont informés individuellement :

a. des modalités retenues par leur entreprise pour réaliser l’état des lieux de ses compétences,  

b. des modalités retenues par leur entreprise pour reconnaitre leurs compétences ;

c. des conditions d’accès à de nouvelles compétences développées par l’entreprise et la branche ;

d. les conditions d’abondement de leur CPF ; 

e. les modalités d’accès au conseil en évolution professionnelle. 

19.  En l’absence d’IRP, chaque salarié reçoit par écrit une information sur l’activité formation de l’entreprise traduite en pourcentage de la masse salariale sur les trois dernières années.

Financer autrement la formation professionnelle
Objectif de la CFDT : le financement de la formation professionnelle doit permettre la réalisation des objectifs politiques visés ; les modes de financement doivent être lisibles et transparents. Il ne s’agit plus de justifier un niveau de dépenses de formation (qui ne garantit rien de la nature et de l’efficacité de ces dépenses), mais de justifier de résultats concrets en terme de développement des compétences de chaque salarié. Par contre tout ce qui ne peut se faire au niveau de l’entreprise doit reposer sur un dispositif de mutualisation piloté et évalué en continu.

20.  La CFDT peut tout à fait admettre que les dépenses de formation professionnelle puissent être dorénavant considérées comme des dépenses d’investissement (investissement dans le « capital » humain, dans l’acquisition de compétences pour l’entreprise, et dans les compétences pour le salarié).
21. L’obligation légale de 0,9% pour le plan de formation pourrait être redéfinie  à condition que la simplification qui en résulte pour l’entreprise, soit mise à profit pour améliorer l’efficacité de la formation professionnelle. Cela implique que l’entreprise démontre qu’elle a rempli concrètement ses responsabilités à l’endroit  de chacun de ses salariés (ce qui suppose de trouver le moyen d’une matérialisation d’un objectif résultat, notamment à partir de l’état des lieux des compétences individuels prévu ci-dessus). 

Si l’ensemble des obligations relatives au plan de formation (hors TPE) est assuré, il n’y a pas de motif à conserver un financement du plan, sous réserve exclusive d’avoir les instruments de vérification pour transformer la formation en investissement. 

Par voie de conséquence, les engagements financiers directs de l’entreprise dans son plan de formation relèvent de sa propre responsabilité : des indicateurs précis de résultats (états des lieux individuels réalisés, dispositifs de reconnaissance des compétences, projets de formation qualifiante…), des indicateurs de mesure de la qualité de la formation et le relevé annuel des activités de formation en pourcentage de la masse salariale) doivent permettre de constater si l’entreprise a rempli ses responsabilités à un niveau satisfaisant.

Des accords de branche :

· doivent définir et assurer la mise en place d’un service dédié aux TPE pour la construction et la gestion de leur plan de formation ;

· peuvent prévoir des modalités d’accompagnement des entreprises pour la construction et la gestion de ces obligations sur la base d’une contribution mutualisée spécifique ou d’une contribution volontaire.

22.  Par contre, certains investissements « formation » ne sont pas envisageables au niveau de l’entreprise et supposent donc pour leur réalisation le versement d’une contribution financière fixée a minima par un accord national interprofessionnel, et complétée, le cas échéant, par un accord de branche.

a. Relève de cette contribution obligatoire, le financement :

· du CIF,  

· de la politique professionnelle ou multisectorielle confiée aux OPCA (dont professionnalisation, CPF …),

· de la politique interprofessionnelle confiée au FPSPP. 

b. Pour les entreprises  concernées, les contributions liées au recours aux  CDD et à l’intérim.

23. Les branches professionnelles doivent fournir aux salariés et aux entreprises :

a. une cartographie des métiers (état des lieux et prospectives) ;

b. des référentiels « emploi-compétences », les outils de réalisation des entretiens obligatoires et de reconnaissance des compétences ;   

c. un service dédié aux TPE pour la construction et la gestion de leur plan de formation.

24. Chaque OPCA doit :

a. développer un cahier des charges pour l’achat des offres de formation, établir des indicateurs de suivi et construire un dispositif d’évaluation qualitative des formations. Les formations doivent permettre d’acquérir des compétences professionnelles et sont évaluées dans ce sens de façon à :

· s’assurer que les compétences développées sont celles visées par la commande de formation ;

· s’assurer que le salarié dispose des moyens de mettre en œuvre les compétences nouvellement acquises.

b. proposer un dispositif d’accompagnement des entreprises au choix des formations les plus pertinentes ;

c. mettre en place un comité des « usagers » pour améliorer les services rendus aux salariés et entreprises de son champ.

Améliorer le fonctionnement et la gouvernance 

de la formation professionnelle
Objectif de la CFDT : le nombre d’acteurs dans le champ de la formation professionnelle et la complexité des enjeux imposent une révision des modes de gouvernance qui facilite l’articulation entre les politiques publiques et les politiques des partenaires sociaux, favorise la mise en cohérence des initiatives développées sur le champ de l’emploi et de la formation professionnelle et coordonne les projets mis en œuvre à tous les niveaux (interprofessionnel, professionnel, sectoriel et territorial).
25.  Les politiques de formation professionnelle nécessitent une co-détermination des objectifs prioritaires d’investissement entre les pouvoirs publics (Etat ou régions) et les partenaires sociaux. Des accords nationaux interprofessionnels ou de branche traduisent ces objectifs et les modalités de leur mise en œuvre nationale, sectorielle ou territoriale. 

26.  Les partenaires sociaux au sein d’un comité paritaire national de la formation et de l’emploi ont la responsabilité d’assurer le suivi et l’évaluation de ces politiques. Chaque année, ce comité devra, notamment :

a. évaluer la réalisation des objectifs qualitatifs et quantitatifs confiés aux OPCA et au FPSPP ;

b. évaluer les mesures prises pour évaluer la qualité des formations ;

c. construire les dispositifs subsidiaires à mettre en place pour remplir les objectifs de l’accord national interprofessionnel là où les accords d’entreprises ou de branche font défaut.

27.  Régionalement, un comité paritaire régional de la formation et de l’emploi est mis en place par les partenaires sociaux pour définir les objectifs prioritaires avec la Région et décliner territorialement les accords nationaux, sectoriels ou professionnels et coordonner leurs interventions.

28.  La contribution obligatoire est mutualisée et utilisée selon les termes : 

a. d’un accord national interprofessionnel pour :

· la mutualisation au profit des TPE, 

· la formation des demandeurs d’emploi, 

· la politique en faveur des jeunes et de l’alternance,

· la politique d’actions contre l’illettrisme et pour le socle de compétences de base.

b. d’un accord de branche ou des partenaires sociaux signataires d’un accord constitutif d’un OPCA pour :

· la professionnalisation.

Ces accords collectifs fixent le niveau et les conditions d’abondement du CPF, quand celui-ci est utilisé pour mettre en œuvre les objectifs politiques interprofessionnels ou sectoriels qu’ils ont définis.  

Ces accords sont évalués en continu et signés pour une durée déterminée d’au plus trois ans pour permettre l’adaptation à l’évolution de la situation économique et sociale y compris en faisant évoluer le financement quand cela répond aux nouveaux objectifs.

29.  Il est mis fin aux mécanismes de refinancement exclusif entre organismes collecteurs (FPSPP-OPCA) ; par contre le maintien d’une redistribution par péréquation entre les différents collecteurs peut être maintenu entre les FONGECIF-OPACIF au profit du CIF ; entre les OPCA au profit de la professionnalisation. Le FPSPP peut être « gestionnaire » de cette péréquation sans que ses propres ressources soient utilisées pour cette péréquation.

30.  La fusion des deux OPCA multi-professionnels (AGEFOS-PME et OPCALIA) en un seul OPCA interprofessionnel facilite la réalisation des objectifs interprofessionnels portés par l’accord.

31.  Tous les organismes paritaires du champ de la formation professionnelle mettront en œuvre l’accord national interprofessionnel sur le paritarisme.

32.  Il est indispensable de développer des formes de reconnaissance qui valorisent davantage les compétences acquises par les salariés en situation professionnelle (VAE, CQP, CQPI).

33.  Il faut également améliorer les passerelles entre les diplômes et les certifications davantage basées sur l’expérience professionnelle. L’attribution d’un niveau au CQP- CQPI y contribue.
�	 A chaque fois que nous renvoyons  une responsabilité à une branche professionnelle, dans notre esprit, cela se traduit par un accord de la branche ou, à défaut, à un accord des partenaires sociaux signataires de l’accord constitutif de l’OPCA, dont relève l’entreprise.
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